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PROTOCOLE AU COMPROMIS ENTRE LE BELIZE 
ET LE GUATEMALA VISANT À SOUMETTRE LA 

REVENDICATION TERRITORIALE, INSULAIRE ET MARITIME 
DU GUATEMALA À LA COUR INTERNATIONALE DE JUSTICE

[Traduction établie à partir de la version anglaise]

Le Belize et la République du Guatemala,  ci‑après « les parties » ;
Convaincus que le droit international constitue le fondement de la coexistence 

pacifique et du règlement pacifique des différends entre Etats ;
Relevant que les parties sont parvenues en 2007 à la conclusion selon laquelle 

tous les modes de règlement pacifique des différends entre le Belize et le Guatemala 
avaient été épuisés, à l’exception de la voie juridique ;

Rappelant que le Belize et le Guatemala ont accepté la recommandation du 
secrétaire général de l’OEA tendant à ce que la revendication territoriale, insulaire 
et maritime du Guatemala soit soumise à la Cour internationale de Justice aux fins 
d’un règlement définitif, le Guatemala ayant confirmé par écrit son acceptation le 
17 décembre 2007, puis à nouveau le 16 juin 2008 ; et le Belize ayant confirmé par 
écrit son acceptation le 29 mai 2008 ;

Considérant que le « compromis entre le Guatemala et le Belize tendant à ce que 
la revendication territoriale, insulaire et maritime du Guatemala soit soumise à la 
Cour internationale de Justice », signé le 8 décembre 2008 sous les auspices de 
l’OEA ( ci‑après le « compromis »), définit le mécanisme visant à vider cette reven‑
dication ;

Réitérant que le compromis a pour objet et pour but de mettre un terme définitif, 
devant la Cour internationale de Justice, à l’ensemble des divergences de vues 
opposant les parties en ce qui concerne la revendication territoriale, insulaire et 
maritime du Guatemala ;

Notant que les référendums qui devaient être organisés simultanément dans les 
deux pays le 6 octobre 2013 n’ont pas eu lieu ;

Considérant que les parties demeurent attachées à créer un climat de confiance 
entre leurs deux peuples ;

Réaffirmant l’engagement pris dans le compromis de soumettre le différend à la 
Cour internationale de Justice aux fins d’un règlement définitif ;  

Réitérant l’engagement pris par les parties de promouvoir des relations de bon 
voisinage et une coopération bilatérale dans tous les domaines et à tous les niveaux 
relevant de leur intérêt commun, ainsi que la nécessité de mettre en œuvre les treize 
accords signés le 17 décembre 2014 à Placencia (Belize) et les engagements pris à la 
réunion de la commission conjointe Belize‑ Guatemala tenue le 10 octobre 2014 en 
la ville de Guatemala ;

Convaincus que le moment est venu de tout mettre en œuvre pour résoudre les 
divergences de vues qui subsistent, de manière à en préserver les générations futures ;

Attendu que, par consentement mutuel, les parties conviennent maintenant de ce 
qui suit :

Article premier

Faire en sorte, en menant activement une campagne de sensibilisation publique, 
que leurs ressortissants respectifs soient pleinement informés des divergences de 
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vues opposant les deux parties quant à la revendication territoriale, insulaire et 
maritime du Guatemala, ainsi que de la nécessité de résoudre ces divergences de 
manière totale et définitive devant la Cour internationale de Justice.

Article 2

Accomplir tous les actes et prendre toutes les mesures idoines conformes à leur 
droit interne pour soumettre la revendication territoriale, insulaire et maritime du 
Guatemala à la Cour internationale de Justice afin de permettre à  celle‑ci de 
connaître de l’affaire, de se prononcer à son égard et de la régler définitivement.

Article 3

1. Modifier comme suit le paragraphe 2 de l’article 7 du compromis : « Les référen‑
dums auront lieu simultanément ou séparément aux dates qui conviendront le 
mieux aux parties. »

2. Modifier comme suit l’article 8 du compromis :
« Le présent compromis sera notifié au greffier de la Cour, conjointement 

ou par chacune des parties, dans un délai d’un mois à compter de la date à 
laquelle il aura été accepté, par référendum organisé dans chacun des deux 
pays conformément au paragraphe 2 de l’article 7, que le différend soit soumis 
à la Cour internationale de Justice. »

Aux fins de la mise en œuvre du litt. a) du paragraphe 2 de l’article 3 du compro‑
mis, il est entendu que le délai relatif au dépôt du mémoire commencera à courir à 
la date à laquelle les deux parties auront notifié au greffier de la Cour internatio‑
nale de Justice leur accord, fondé sur les résultats du référendum, en vue de porter 
le différend devant  celle‑ci.

Article 4

Le présent protocole prendra effet une fois intervenu l’échange des instruments 
de ratification et demeurera en vigueur jusqu’à résiliation d’un commun accord par 
les parties.

Signé en la ville de Guatemala le 25 mai 2015, en triple exemplaire, en anglais et 
en espagnol, les deux textes faisant également foi.

 Pour le Belize,
 l’Attorney General 
 et ministre des affaires étrangères,
 (Signé) Wilfred Elrington.

 Pour la République du Guatemala,
 le ministre des affaires étrangères,
 (Signé) Carlos Raúl Morales Moscoso.

 Le secrétaire général de l’Organisation des Etats américains 
 (témoin d’honneur),
 (Signé) José Miguel Insulza.
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